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Quel serait l’impact d’un relèvement de l’âge de référence sur le financement de l’AVS ? La 

présente fiche d’information décrit la méthode employée par l’Office fédéral des assurances 

sociales (OFAS) pour évaluer les effets financiers d’une telle modification. 

 
Les estimations présentées dans ce document ne sont données qu’à titre indicatif. La mé-

thode décrite ne fournit pas des prévisions exactes, mais seulement une indication de l’ordre 

de grandeur à attendre. Tous les montants présentés dans ce document reposent sur les para-

mètres macroéconomiques utilisés par l’Administration fédérale des finances (AFF) dans sa 

planification budgétaire ainsi que dans les prévisions conjoncturelles établies en mars 2026 par 

le groupe d’experts de la Confédération. 

L’OFAS reçoit régulièrement des mandats lui demandant d’évaluer l’impact financier de di-

verses mesures politiques sur les recettes, les dépenses et, plus récemment, l’état du fonds de 

l’AVS. Le relèvement des taux de la TVA, la modification des taux de cotisation prélevés sur les 

salaires assurés et la modification de l’âge de référence en sont autant d’exemples.  

Cette fiche d’information présente la méthode utilisée par l’OFAS pour estimer l’impact finan-

cier d’un relèvement de l’âge de référence. La description de cette méthode est complétée par 

une discussion autour de ses hypothèses implicites et de ses limites. 

Qu’est-ce que l’âge de référence ? 

L’âge de référence1 est l’âge à partir duquel un assuré peut percevoir sa rente de vieillesse 

sans réduction. Un des objectifs de la réforme AVS 21 a été d’harmoniser cet âge. Tandis que 

pour les hommes, l’âge de référence reste fixé à 65 ans, il passe graduellement de 64 à 65 ans 

pour les femmes nées entre 1961 et 1964, par étapes de trois mois échelonnées entre 2025 et 

2028. Pour les femmes et les hommes nés à partir de 1965, l’âge de référence est de 65 ans. 

Il s’agit là d’une notion souple, puisqu’elle permet aux assurés de commencer à percevoir les 

prestations de l’AVS soit à l’âge de référence, soit avant (en les anticipant), soit après (en les 

ajournant). L’anticipation entraîne une réduction de la rente à vie, et l’ajournement, une aug-

mentation. Cette souplesse permet un passage progressif de la vie active à la retraite. La ré-

forme AVS 21 prévoit également la possibilité de n’anticiper ou de n’ajourner qu’une partie de 

la rente de vieillesse. 

Que se passe-t-il lors du relèvement de l’âge de la retraite ? 

Deux forces s’exercent lors d’une telle réforme. Pour les finances de l’AVS, elle entraîne d’une 

part une économie car, dans l’ensemble, les assurés commencent à percevoir leur rente plus 
 

1 Dans la législation suisse, on parle désormais d’« âge de référence » et non plus d’« âge ordinaire de la retraite ». 
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tard, et d’autre part un supplément de cotisations, car elle amène les personnes à poursuivre 

leur activité professionnelle. Examinons d’abord la méthode d’évaluation de l’économie réali-

sée.  

Économie sur les dépenses globales de l’AVS 

Les économies engendrées par un relèvement de l’âge de référence s’expliquent en premier 

lieu par le fait que les gens commencent à percevoir leur rente plus tard. En effet, selon une 

étude2, le début du versement de la rente en Suisse est apparemment repoussé presque exac-

tement de la durée du relèvement de l’âge de référence, si l’on fait abstraction de mesures 

d’accompagnement comme la réglementation de la génération transitoire. Ainsi, un ayant-droit 

concerné par un relèvement d’une année ne commencera pas à percevoir sa rente au cours de 

l’année civile x mais seulement au cours de l’année x + 1.  

Ce report parallèle de l’âge de référence et du début de perception de la rente est un élément 

central de la modélisation des économies attendues, car il permet de différer simplement d’une 

année la somme des rentes projetées pour une cohorte concernée. Afin de visualiser ce pro-

cessus, on considère à titre d’exemple un relèvement hypothétique de l’âge de référence d’une 

année en 2030. Dans cet exemple, l’âge de référence passerait à 66 ans pour la première fois 

pour les assurés nés en 1965, hommes et femmes (car avec la réforme AVS 21, l’âge de réfé-

rence des femmes sera de 65 ans dès 2028). La proportion dans laquelle cette cohorte contri-

bue à l’économie sur les dépenses se calcule en quatre étapes. 

Étape 1 : sélection du scénario de répartition 

Cette étape consiste à sélectionner un des trois scénarios de répartition identifiés par l’OFAS 

(scénario « bas », « de référence » ou « haut »). Cela fait, on calcule la somme projetée des 

rentes annuelles versées à la cohorte concernée sur la base de l’ordre politique en vigueur. Par 

ordre politique, on entend toute la réglementation telle qu’on la connaît aujourd’hui, sur l’hypo-

thèse d’un contexte juridique et d’institutions politiques stables. Le versement de la 13e rente 

AVS dès 2026 fait partie de cet ordre politique, de même que la réforme AVS 21, étant donné 

que ces deux mesures sont déjà inscrites dans la loi. Indépendamment de la situation juridique, 

la progression de la somme des rentes dépend aussi de l’évolution démographique, qui déter-

mine le nombre des futurs bénéficiaires de rente. Elle est également soumise à l’évolution du 

montant de la rente moyenne, lequel est déterminé par le montant de la rente minimale fixé 

dans la loi et par les effets de cohorte, comme par exemple, ceux induits par les parcours pro-

fessionnels des différentes générations.  

Étape 2 : report du versement de la rente à une cohorte donnée  

Par rapport à l’ordre politique en vigueur, le versement projeté de la rente à une cohorte don-

née est reporté de l’année civile x à l’année civile x + 1. On ne tient compte que des âges aux-

quels il est possible de commencer à percevoir sa rente, en se fondant sur l’âge de référence 

avant relèvement. Dans cet exemple, l’âge de référence avant relèvement étant de 65 ans, on 

tient compte de la fourchette entre 63 et 70 ans (anticipation au plus tôt deux ans avant, ajour-

nement jusqu’à cinq ans après l’âge de référence). Le report du flux des dépenses signifie que 

les membres de la cohorte ne font valoir leur droit à la rente en moyenne qu’un an plus tard en 

raison du relèvement de l’âge de référence. Cette hypothèse s’applique de la même manière 

aux assurés qui anticipent le départ à la retraite, à ceux qui prennent leur retraite à l’âge de ré-

férence et à ceux qui l’ajournent. On part donc du principe que la réaction des assurés ne dé-

pend pas du moment où une personne aurait choisi de percevoir sa rente pour la première fois 

sans le relèvement. 

Étape 3 : corrections apportées aux montants versés à la cohorte 

Les valeurs reportées sont corrigées sur la base des taux de mortalité annuels projetés et des 

éventuelles augmentations de la rente minimale. Sans ces corrections, le report reposerait sur 

des hypothèses erronées, à savoir que les bénéficiaires de rentes prospectifs seraient immor-

tels pendant l’année du report ou que la rente minimale ne serait plus jamais adaptée.  

 
2 Lalive, R. ; Magesan, A. ; Staubli, S. (2023). How Social Security Reform Affects Retirement and Pension Claiming. American 
Economic Journal: Economic Policy 15(3), 115-150 
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Étape 4 : calcul de l’économie réalisée pour chaque cohorte 

Dans cette dernière étape, on calcule les écarts annuels entre le versement différé corrigé et le 

versement initial des rentes à la cohorte concernée. Ces écarts correspondent à la part impu-

table à la cohorte en question dans l’économie totale réalisée grâce au relèvement de l’âge de 

référence. En général, c’est l’année où la cohorte considérée atteint l’âge de référence sans 

relèvement que cette part est la plus élevée. Cela s’explique par le fait que, traditionnellement, 

la grande majorité des personnes commencent à percevoir leur rente à ce moment-là.  

Économie annuelle résultant d’un relèvement de l’âge de référence 

On applique les étapes 1 à 4 à toutes les cohortes à partir de la première année de naissance 

touchée par le relèvement (dans notre exemple, l’année 1965). La somme de toutes les écono-

mies partielles de toutes les cohortes en un an constitue l’économie totale annuelle qui serait 

générée grâce à un relèvement. Le graphique G.1 illustre le résultat de ce procédé pour le scé-

nario de répartition « de référence ». 

G.1 : Comparaison de l’évolution projetée des dépenses pour la cohorte née en 1965 avec et 

sans relèvement 

 

Remarque : Comparaison de l’évolution projetée des dépenses pour la cohorte née en 1965 avec et sans relèvement (en 

millions de francs par an, à prix constants [niveau 2025], compte tenu des paramètres macroéconomiques de l’AFF pour 

la planification budgétaire, des prévisions conjoncturelles de mars 2026 du groupe d’experts de la Confédération et du 

scénario démographique A-00-2025 de l’Office fédéral de la statistique [OFS]). Source : OFAS (2026). 

Le graphique montre que la plus importante différence est le report des sommes de rentes pro-

jetées selon l’ordre politique en vigueur, les corrections liées aux taux de croissance sur un an 

étant négligeables. On le voit au fait que les colonnes orange (qui simulent l’évolution des dé-

penses en cas de relèvement) sont très similaires aux colonnes bleues (qui représentent l’évo-

lution des dépenses selon l’ordre politique en vigueur) de la tranche d’âge précédente. Naturel-

lement, les dépenses pour la tranche d’âge des 63 ans en cas de relèvement sont nulles, étant 

donné qu’il n’est possible d’anticiper son départ à la retraite que de deux ans au plus.  

Les valeurs représentées sur ce graphique sont indiquées dans le tableau T.1. La colonne 

« R0 » correspond aux rentes projetées selon l’ordre politique en vigueur (colonnes en bleu 

dans le graphique G.1), la colonne « R1 » correspond à un report d’un an de ces projections 

(sans correction liée aux taux de croissance sur un an), et la colonne « R2 » à l’estimation fi-

nale de ces projections (colonnes en orange dans le graphique G.1). La colonne « ΔR » in-

dique l’économie annuelle estimée pour la cohorte née en 1965. Sans surprise, l’économie 

maximale est réalisée dans la tranche d’âge des 65 ans, c’est-à-dire à l’âge de référence avant 

relèvement. Le report des retraites anticipées et ajournées constitue une économie elle aussi 
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conséquente, mais comparativement moins importante. Comme les ajournements de plus 

d’une année sont très rares, les économies attendues dans la tranche d’âge des 67-71 ans 

sont particulièrement modestes. Les schémas décrits ne sont pas l’exclusivité des personnes 

nées en 1965, ils se retrouvent dans toutes les projections à l’horizon 2040. 

T.1 : Exemple de calcul des économies sur les rentes des personnes nées en 1965 

R0 : somme des rentes de vieillesse selon l’ordre politique en vigueur (scénario de répartition « de référence ») 

R1 : somme des rentes de vieillesse reportée 

R2 : somme des rentes de vieillesse reportée, corrigée en fonction des taux de croissance sur un an 

ΔR : économies estimées 

Année Âge R0 R1 R2 ΔR 

2028 63 190 0 0 190 

2029 64 275 190 190 85 

2030 65 2 900 275 270 2 630 

2031 66 3 315 2 870 2 915 400 

2032 67 3 250 3 285 3 250 0 

2033 68 3 265 3 220 3 270 -5 

2034 69 3 195 3 230 3 195 0 

2035 70 3 220 3 165 3 210 10 

2036 71 3 155 3 185 3 150 5 

Remarque : Exemple de calcul des économies sur les rentes des personnes nées en 1965 (valeurs arrondies au 

multiple de cinq millions de francs, à prix constants [niveau 2025], compte tenu des paramètres macroécono-

miques de l’AFF pour la planification budgétaire, des prévisions conjoncturelles de mars 2026 du groupe d’ex-

perts de la Confédération et du scénario démographique A-00-2025 de l’OFS). Source : OFAS (2026).  

Les valeurs indiquées dans le tableau T.1 ne représentent pas l’intégralité des économies gé-

nérées par un relèvement. Pour l’année 2030, par exemple, l’économie résultant des rentes 

non perçues par la cohorte née en 1965 est augmentée de celle réalisée grâce au report des 

rentes anticipées de la cohorte née en 1966. 

Économie annuelle totale résultant d’un relèvement de l’âge de référence avec marge 

d’incertitude 
Le graphique G.2 représente l’économie totale qui résulterait d’un relèvement (c’est-à-dire la 

somme sur un an des économies attendues sur toutes les cohortes). Il montre non seulement 

la projection pour le scénario « de référence », mais aussi une bande correspondant à la marge 

d’incertitude entre les scénarios de répartition « bas » et « haut » publiés par l’OFAS. La sur-

face en gris dans laquelle progresse la courbe de la projection de référence est donc la four-

chette de valeurs considérée par l’OFAS comme plausible au vu des informations actuellement 

disponibles. 
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G.2 : Économie totale projetée pour un relèvement 

 

Remarque : Économie totale projetée pour un relèvement en fonction des trois scénarios de répartition de l’OFAS (valeurs 

annuelles en millions de francs, à prix constants [niveau 2025], compte tenu des paramètres macroéconomiques de l’AFF 

pour la planification budgétaire et des prévisions conjoncturelles de mars 2026 du groupe d’experts de la Confédération). 

Source : OFAS (2026). 

Quels sont les facteurs qui déterminent le volume des rentes de vieillesse ? 
Pour comprendre l’évolution des valeurs représentées sur le graphique, il est nécessaire de 

connaître les paramètres déterminant le volume des rentes de vieillesse. Les dépenses liées 

aux rentes pour une année donnée sont égales au nombre de bénéficiaires multiplié par le 

montant de la rente moyenne par personne.  

Le nombre de bénéficiaires de rentes est extrapolé sur la base des scénarios démographiques 

de l’OFS, qui modélisent l’évolution de la population résidante permanente en Suisse3. Cette 

extrapolation tient compte du fait que tous les bénéficiaires n’ont pas une durée complète de 

cotisation – c’est le cas en particulier des bénéficiaires de nationalité étrangère, qui sont nom-

breux à présenter une lacune de cotisation. La projection du nombre des futurs bénéficiaires 

est donc revue à la baisse, en fonction du nombre moyen d’années de cotisation attendu (pro-

jection réalisée à l’aide d’un algorithme de l’OFAS). Cette correction revient à transcrire en 

« équivalents de rente pleine » les personnes présentant une lacune, et à définir un nombre de 

bénéficiaires tenant compte de ces lacunes. Cette transcription s’apparente au procédé utilisé 

pour définir les équivalents plein temps employés dans les statistiques sur le marché du travail.  

La rente moyenne par équivalent de rente pleine dépend de nombreux facteurs. Elle est in-

fluencée en particulier par le revenu moyen déterminant, lequel varie d’une cohorte à l’autre. Il 

correspond au revenu moyen de l’activité professionnelle par personne sur la durée de la vie 

active, additionné d’une revalorisation forfaitaire en fonction de l’historique de l’évolution des 

salaires (voir aussi Facteurs de revalorisation) et complété le cas échéant par les bonifications 

pour tâches éducatives ou d’assistance (il fait aussi l’objet d’autres adaptations, plus com-

plexes, qui ne sont pas abordées ici). Dans le cas des personnes mariées (que le mariage ait 

été ou non dissous), les revenus moyens déterminants revalorisés acquis pendant les années 

de mariage sont soumis au « splitting », ce qui signifie qu’ils sont partagés entre les deux 

époux par moitié. Il ne faut pas oublier le plafonnement des rentes des couples mariés ni les 

éventuels suppléments pour les veuves et les veufs. L’OFAS évalue l’influence de ces facteurs 

sur l’évolution des rentes moyennes des futures cohortes. Cette évolution dépend toutefois en 

 
3 La projection des rentes perçues à l’étranger tient également compte des scénarios de l’évolution des frontaliers de l’OFS et des 

informations sur les cohortes d’anciens saisonniers, dont les plus jeunes perçoivent encore des rentes de vieillesse (données de la 

statistique PETRA). 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/evolution-future/scenarios-suisse.html
https://www.ahv-iv.ch/fr/Formulaires/Listes-diverses/Facteurs-de-revalorisation
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr.assetdetail.34969165.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/enquetes/petra.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/enquetes/petra.html
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premier lieu de la rente minimale légale, qui est, elle, régulièrement adaptée à l’évolution des 

prix et des salaires à l’aide de l’indice mixte. 

Au vu des forces en présence dans les dépenses énumérées ci-dessus en lien avec les rentes, 

le graphique G.2 répond à trois questions fondamentales : 

Pourquoi les économies annuelles projetées augmentent-elles entre les scénarios 

« bas » et « de référence », puis entre les scénarios « de référence » et « haut » ? 
Cette progression résulte des diverses hypothèses sur lesquelles repose l’estimation des scé-

narios de répartition. Par exemple, le nombre total d’équivalents de rente pleine par cohorte est 

en moyenne plus élevé dans le scénario « haut », ce qui signifie que l’économie découlant d’un 

report de rente est plus conséquente. De plus, sur la base d’estimations internes portant sur la 

marge d’incertitude des prévisions statistiques, une valeur plus élevée est également attribuée 

à des facteurs autres que la rente minimale légale qui influencent le montant de la rente 

moyenne. Un raisonnement similaire s’applique au scénario de répartition « bas ». 

Pourquoi le mécanisme d’économie suit-il un modèle cyclique ? 
La fluctuation cyclique est à imputer aux adaptations biennales de la rente minimale. Ces adap-

tations ont actuellement lieu les années impaires, ce qui se voit à la forme fractale de la 

courbe. 

Pourquoi l’effet d’économie tend-il à diminuer avec le temps (au sein d’un même scéna-

rio de répartition) et pourquoi devient-il simultanément plus incertain ? 
La diminution de l’effet d’économie s’explique essentiellement par la fin de l’arrivée des baby-

boomers à la retraite, puisque l’on s’attend à ce que les cohortes suivantes, qui atteindront 

l’âge de référence à partir de 2030, soient à nouveau moins nombreuses. Malgré cette baisse 

des effectifs, l’incertitude des projections, mesurée en francs suisses, recommence à croître. 

La raison en est que l’étalement des scénarios démographiques augmente avec le temps, de 

même que les imprécisions dans l’estimation de la rente moyenne.  

Le graphique G.3 complète les explications sur le processus d’économie. Il montre la taille at-

tendue des cohortes de nouveaux rentiers entre 2025 et 2040 selon l’ordre politique en vi-

gueur, estimée par approximation en fonction du nombre de personnes âgées de 65 ans dans 

la population résidante permanente en Suisse. L’âge de 65 ans a été choisi pour cette repré-

sentation car la plus grande part des économies réalisées est imputable aux personnes qui 

commencent à percevoir leur rente à cet âge (voir aussi la discussion concernant le ta-

bleau T1). On voit aux courbes bleues du graphique que la génération des babyboomers arri-

vant à la retraite atteindra probablement son maximum en 2029, puis décroîtra par après. Les 

carrés, les ronds et les triangles représentent les trois scénarios démographiques « bas », « de 

référence » et « haut ». La décroissance du nombre de nouveaux rentiers est à mettre en pers-

pective avec les adaptations biennales de la rente minimale les années impaires, représentées 

par la ligne orange sur le graphique. Cette représentation souligne à quel point l’effet d’écono-

mie estimé est corrélé avec la démographie et avec l’évolution de la rente minimale4. 

  

 
4 Il est frappant de constater que, jusqu’en 2031, la taille attendue de la cohorte des nouveaux rentiers du scénario démograph ique 

« haut » est légèrement inférieure à celle des autres scénarios (elle se rapproche de celle du scénario « bas »). De plus, la popula-

tion des divers scénarios démographiques ne commence à diverger sensiblement qu’à partir de 2032. La raison en est la modélisa-

tion de la migration utilisée : le scénario démographique « haut » repose sur l’hypothèse d’un solde migratoire plus élevé que dans 

les autres scénarios, mais en supposant une hausse tant de l’immigration que de l’émigration. Étant donné que l’émigration devient 

prépondérante chez les étrangers vivant en Suisse peu avant le départ à la retraite – beaucoup ne peuvent alors pas se permettre 

de rester en Suisse –, on assiste à court terme à une réduction de l’effectif des nouveaux rentiers sur le territoire Suisse. L’augmen-

tation de l’immigration chez les plus jeunes surcompense ce phénomène, mais avec un décalage important. Étant donné que les 

rentes versées à l’étranger sont généralement nettement inférieures à celles versées en Suisse, le transfert de bénéficiaires de 

rentes de la Suisse vers l’étranger a une incidence sur les estimations. 

https://www.ahv-iv.ch/fr/Assurances-sociales/Glossaire/term/mischindex
https://www.bsv.admin.ch/dam/fr/sd-web/S7gy1JjZLPIU/Konzept%20Finanzperspektiven%20mit%20Szenarien_fr.pdf
https://www.bsv.admin.ch/dam/fr/sd-web/S7gy1JjZLPIU/Konzept%20Finanzperspektiven%20mit%20Szenarien_fr.pdf


 

7/13 

G.3 : Taille des cohortes de nouveaux rentiers et évolution de la rente minimale 

 

Remarque : Estimation des cohortes de nouveaux rentiers selon l’ordre politique en vigueur sur la base de la population 

âgée de 65 ans en Suisse (scénarios démographiques de l’OFS) et évolution de la rente minimale compte tenu des para-

mètres macroéconomiques de l’AFF pour la planification budgétaire et des prévisions conjoncturelles de mars 2026 du 

groupe d’experts de la Confédération). Source : OFAS (2026). 

 

Alors que l’économie constitue la raison principale d’un relèvement de l’âge de référence, il 

convient, dans une analyse globale, de prendre également en compte son effet sur les cotisa-

tions. Le chapitre suivant décrit la méthode utilisée pour évaluer cet effet. 

Effet sur les recettes de l’AVS par le biais des cotisations 
Un relèvement de l’âge de référence a un effet sur les recettes de l’AVS car il amène les per-

sonnes à travailler plus longtemps. Par conséquent, il faut s’attendre à ce qu’une cohorte don-

née cotise sur une plus longue période et donc davantage. Cependant, contrairement au rai-

sonnement suivi pour la perception de la première rente de vieillesse, il y a ici peu de raisons 

de penser que la sortie de la vie active soit reportée exactement de la durée du relèvement ; il 

est en effet probable qu’un relèvement de l’âge de référence d’une année entraîne un report de 

la fin de l’activité professionnelle d’une durée plus courte. Cela s’explique notamment par le fait 

que la prévoyance professionnelle permet aux assurés de dissocier temporellement la fin de la 

vie professionnelle (ou au moins la réduction graduelle du taux d’occupation) de la perception 

de la première rente. D’autres facteurs complexes entrent en compte dans l’analyse de la situa-

tion : il n’est pas exclu qu’une personne qui, en l’absence de relèvement de l’âge de référence, 

n’aurait pas travaillé une année de plus, retarde l’embauche d’une personne plus jeune. Un tel 

effet de substitution peut réduire l’impact positif d’un relèvement sur les cotisations. De manière 

plus générale, évaluer l’effet d’un relèvement de l’âge de référence sur les cotisations néces-

site de s’appuyer sur une modélisation globale de l’économie suisse et en particulier du marché 

du travail, qui puisse simuler les conséquences d’une modification de l’offre (augmentation de 

la main d’œuvre âgée disponible) sur la demande (de main d’œuvre, c’est-à-dire les entre-

prises). 

L’OFAS ne dispose actuellement pas d’un modèle macroéconomique adéquat pour une telle 

analyse. Afin que les valeurs projetées soient néanmoins utilisables, il est nécessaire de partir 

d’hypothèses considérablement simplifiées. La première hypothèse fondamentale est que les 

membres d’une cohorte concernée par un relèvement se divisent en deux groupes : le premier, 

p, se compose de membres actifs qui reportent la fin de leur activité professionnelle d’une du-

rée exactement égale à celle du relèvement, et le deuxième, 1-p, compte les membres passifs 

qui ne modifient en rien la durée de leur vie professionnelle. Ainsi, seuls les membres actifs 
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contribuent à l’augmentation des cotisations en cas de relèvement de l’âge de référence. En se 

référant aux travaux de Lalive, Magesan et Staubli (2023), la part du groupe p est fixée à 50 %, 

indépendamment du sexe, de l’âge et de l’année de naissance des personnes5. 

En se fondant sur cette hypothèse, l’on suit le même processus que pour l’évaluation de l’effet 

d’économie, mais en reportant simplement la somme projetée des cotisations au lieu de la 

somme des rentes pour une cohorte donnée selon l’ordre politique en vigueur. La principale 

différence est que le report des cotisations n’est appliqué qu’au groupe p de la cohorte active 

considérée. Ainsi, le volume hypothétique des cotisations d’une cohorte concernée par le relè-

vement correspond à un mélange à parts égales (50-50) entre la projection selon l’ordre poli-

tique en vigueur et sa version reportée d’une année et corrigée des taux de croissance sur un 

an. Les taux de croissance utilisés dans la correction reflètent la mortalité et la progression des 

salaires selon l’indice suisse des salaires, ainsi que les modifications de salaire liées à la redis-

tribution des salariés entre les branches (aussi appelé « facteur structurel »). Ce facteur est 

déterminé pour les tranches d’âge concernées au moyen d’une estimation interne de l’OFAS. 

Le tableau T.2 reprend l’exemple de la cohorte née en 1965 et montre comment est calculé 

l’effet d’un relèvement sur les cotisations au niveau d’une cohorte. Le calcul diffère de celui de 

l’effet d’économie en ceci qu’il différencie les données des deux sexes afin de mettre en lu-

mière certaines caractéristiques qualitatives de leurs parcours professionnels respectifs.  

Ce tableau reprend l’organisation en colonnes du tableau T.1, où « B0 » indique la projection 

selon l’ordre politique en vigueur, « B1 », les valeurs après relèvement, et « B2 », ces mêmes 

valeurs corrigées des taux de croissance sur un an. Au vu des informations dont on dispose 

actuellement, on estime que la mortalité sera compensée par d’autres facteurs positifs influant 

sur les cotisations, ce qui explique pourquoi toutes les valeurs « B2 » sont supérieures aux va-

leurs « B1 », même si ce n’est que de très peu. La différence entre les valeurs « B2 » et « B0 » 

indique ainsi le supplément annuel de cotisations projeté des membres – femmes et hommes – 

actifs de la cohorte née en 1965.  

 

 

 

  

 
5 Voir tableau 3, rubrique C de l’article. Le paramètre p y est défini indépendamment du sexe, de l’âge et de l’année de naissance, 

du fait que l’étude n’admet pas de telles différenciations. Sans recherches supplémentaires et compte tenu de la difficulté à  trans-

crire pour la Suisse les enseignements des recherches menées à l’étranger, l’OFAS n’a en l’état aucun moyen de poser des hypo-

thèses plus plausibles ou plus fiables. 
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T.2 : Exemple de calcul de l’effet d’un relèvement sur les cotisations pour les personnes nées 

en 1965 

B0 : somme des cotisations selon l’ordre politique en vigueur (scénario de répartition « de référence ») 

B1 : somme des cotisations reportée 

B2 : somme des cotisations reportée, corrigée en fonction des taux de croissance sur un an 

ΔB : supplément de cotisations estimé 

  Femmes Hommes 

Année Âge B0 B1 B2 ΔB B0 B1 B2 ΔB 

2028 63 320 320 325 5 490 515 515 25 

2029 64 320 320 320 0 425 455 460 35 

2030 65 115 215 220 105 265 340 345 80 

2031 66 40 75 80 40 105 185 185 80 

2032 67 25 30 30 5 80 95 95 15 

2033 68 15 20 20 5 55 70 70 15 

2034 69 10 15 15 5 50 50 50 0 

2035 70 10 10 10 0 40 45 45 5 

2036 71 5 10 10 5 25 35 35 10 

Remarque : Exemple de calcul de l’effet d’un relèvement sur les cotisations pour la cohorte née en 1965 (valeurs ar-

rondies au multiple de cinq millions de francs, à prix constants [niveau 2025], compte tenu des paramètres macroéco-

nomiques de l’AFF pour la planification budgétaire, des prévisions conjoncturelles de mars 2026 du groupe d’experts 

de la Confédération et du scénario démographique A-00-2025 de l’OFS). Source : OFAS (2026).  

Effet lié aux cotisations inférieur à l’effet d’économie 
Comparée à l’économie réalisable avec un relèvement de l’âge de référence, l’augmentation 

des recettes liées aux cotisations présente au moins deux caractéristiques. D’une part, elle est 

nettement moindre. C’est peu surprenant quand on sait que le droit à la rente se construit sur 

une longue période et qu’il se matérialise instantanément à la perception de la première rente  : 

une année de cotisation en plus ne fait que peu de différence. De plus, les membres passifs de 

la cohorte qui planifient leur retraite indépendamment de l’âge de référence réduisent de 50 % 

l’effet d’un relèvement sur les cotisations. En outre, les femmes ont un effet moindre que les 

hommes sur le supplément de cotisations : alors que les actuelles mutations du marché du tra-

vail et la dynamique socioéconomique tendent à combler les disparités, il faudra encore de 

longues années avant qu’elles entrent en ligne de compte dans ce calcul. Pour toutes ces rai-

sons, on peut affirmer que l’effet des cotisations ne représente qu’une part négligeable du bé-

néfice financier escompté dans un relèvement de l’âge de référence. 

Répartition uniforme de l’effet lié aux cotisations entre les tranches d’âge  
D’autre part, il apparaît que, contrairement à l’effet d’économie d’un relèvement, l’effet lié aux 

cotisations est réparti de manière plus uniforme sur la tranche d’âge « âge de référence ± un 

an ». En particulier, la baisse des cotisations un an avant l’âge de référence chez les femmes 

et un an après chez les hommes est d’un ordre de grandeur similaire à la différence de cotisa-

tions observée à l’âge de référence avant relèvement. Cela montre que la première perception 

de la rente est souvent liée à l’arrêt de l’activité professionnelle mais pas systématiquement – 

Braun-Dubler, Frei, Kaderli et Roth (2022)6 constatent par exemple que la participation au mar-

ché du travail des hommes âgés de 70 ans atteint presque 30 % en Suisse. Dans le cadre de 

l’évaluation des effets d’un relèvement de l’âge de référence, il est donc indiqué de considérer 

la première perception de la rente AVS et la cessation de l’activité professionnelle comme deux 

paramètres connexes sans oublier qu’il s’agit de deux décisions clairement distinctes.  

Délai de plusieurs années avant l’effet complet lié aux cotisations 
La concentration sur trois ans de l’impact du supplément de cotisations a pour conséquence un 

effet de renforcement progressif, c’est-à-dire que le gain total sur les cotisations engendré par 

un relèvement de l’âge de référence n’apparaît que quelques années après son entrée en vi-

gueur, une fois que suffisamment de cohortes sont concernées par le report du départ à la re-

traite. Le graphique G.4 ci-dessous présente l’effet total projeté d’un relèvement sur les cotisa-

tions. 

 
6 Braun-Dubler, N. ; Frei, V. ; Kaderli, T. ; Roth, F. (2022). Qui prend quand sa retraite ? Passage à la retraite : parcours et détermi-
nants. Aspects de la sécurité sociale : rapport de recherche 5/22.1. 
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G.4 : Effet total projeté lié aux cotisations 

 

Remarque : Effet total projeté lié aux cotisations en fonction des trois scénarios de répartition de l’OFAS (valeurs an-

nuelles en millions de francs, à prix constants [niveau 2025], compte tenu des paramètres macroéconomiques de l’AFF 

pour la planification budgétaire et des prévisions conjoncturelles de mars 2026 du groupe d’experts de la Confédération). 

Source : OFAS (2026). 

Les lignes verte, orange et bleue sur le graphique représentent le supplément de cotisations 

projeté dans les trois scénarios démographiques « bas », « de référence » et « haut ». La sur-

face grise qui entoure la courbe correspondant au scénario de référence représente la plage 

des évolutions plausibles au vu des circonstances actuelles. Il est bien entendu qu’une évolu-

tion démographique favorable dans un scénario « haut » (en particulier en cas de solde migra-

toire plus élevé) et une meilleure progression des salaires (particulièrement en cas d’évolution 

structurelle entraînant un accroissement de la productivité) produiraient un supplément de coti-

sations plus important – et inversement, dans le cas d’un scénario démographique « bas ».  

Les trois courbes ont toutes le même angle prononcé, un an après le relèvement de l’âge de 

référence. Le graphique G.5 ci-après illustre le mécanisme en œuvre derrière le supplément de 

cotisations. Il montre la ligne chronologique du supplément de cotisations dans le scénario de 

répartition « de référence », c’est-à-dire pour la ligne orange du graphique G.4, en précisant la 

part de chacune des cohortes concernées pour chaque année. La comparaison entre 2031 et 

2030 détaille le soudain supplément de cotisations une année après le relèvement : la cohorte 

née en 1965 fournit l’année même du relèvement la plus grande part du supplément de cotisa-

tions, et continue à y contribuer l’année suivante, avec, comme déjà mentionné, une prépondé-

rance chez les hommes. Si l’on y ajoute le supplément de cotisations croissant des personnes 

nées en 1966, on obtient l’augmentation observée en 2031. La phase de constitution du sup-

plément de cotisations se termine l’année où, pour la première fois, toutes les personnes âgées 

de 63 à 71 ans sont concernées par le relèvement. Dans notre exemple, il s’agit de l’année 

2036, année où neuf cohortes contribuent au supplément de cotisations. Après la phase de 

constitution, le supplément de cotisation n’est plus alimenté que par l’évolution de la population 

active (selon les scénarios d’évolution de la population active de l’OFS) et l’évolution des sa-

laires.  

  

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/activite-professionnelle-temps-travail/population-active/evolution-future-population-active.html


 

11/13 

G.5 : Répartition de l’effet lié aux cotisations, par cohorte (scénario de référence) 

 

Remarque : Répartition de l’effet lié aux cotisations, par cohorte (valeurs annuelles en millions de francs, à prix constants 

[niveau 2025], compte tenu des paramètres macroéconomiques de l’AFF pour la planification budgétaire, des prévisions 

conjoncturelles de mars 2026 du groupe d’experts de la Confédération et du scénario démographique A-00-2025 de 

l’OFS). Source : OFAS (2026). 

Progression de l’effet lié aux cotisations dans le temps 
Contrairement aux économies dégagées par un relèvement de l’âge de référence, le supplé-

ment de cotisations continue de croître avec le temps. Cela n’apparaît pas de manière évidente 

car, étant donné que les départs à la retraite des babyboomers s’estompent et atténuent la pro-

gression des dépenses, on pourrait également s’attendre à une progression plus faible des re-

cettes générées par les actifs dont l’âge avoisine les 65 ans. Le fait que le supplément de coti-

sations progresse malgré tout s’explique essentiellement par la différence de croissance entre 

le salaire moyen et la rente moyenne. En effet, la progression des salaires ne contribue que 

partiellement à celle de la rente minimale, du fait que l’indice mixte servant à l’adaptation des 

rentes ne tient compte de l’évolution des salaires que pour moitié. De plus, cet indice ne tient 

pas compte de l’évolution structurelle favorable à la croissance, qui se chiffre à 0,4 % par an 

sur les vingt dernières années (estimation interne de l’OFAS). Comme les cotisations versées 

par les employeurs et les salariés selon un taux fixé par la loi sont globalement proportionnelles 

à la somme des salaires (avec néanmoins quelques nuances non décisives ici, notamment le 

taux de cotisation différent appliqué aux indépendants), cette croissance additionnelle se réper-

cute sur les cotisations. En résumé, l’on peut dire que la moindre croissance de la population 

active est compensée par celle, plus substantielle, des cotisations par personne dans les an-

nées à venir, selon les informations actuellement disponibles. 

En conclusion, le graphique G.6 représente l’estimation du gain global que générerait un relè-

vement de l’âge de référence, en combinant les économies réalisées et les recettes supplé-

mentaires liées aux cotisations. Ce gain global s’élève en moyenne à un peu plus de 2,8 mil-

liards de francs par an pour la période de 2030 à 2040. Il n’est cependant politiquement pas 

envisageable de relever l’âge de référence sans proposer une compensation aux premières 

cohortes affectées, comme cela a été le cas pour la réforme AVS 21. La ligne rose en traitillés 

« année de référence avec mesures de transition » montre l’évolution de l’effet global si les 

neuf premières cohortes affectées bénéficient de deux mesures de transition similaires à celles 

de la réforme AVS 21, à savoir un supplément de rente de vieillesse à vie pour les personnes 

prenant leur retraite à l’âge de référence, et une réduction de la rente moins importante en cas 

de retraite anticipée. Le coût supplémentaire de ces mesures a été estimé à l’aide du même 

procédé que pour les mesures de transition de la réforme AVS 21. Comme ce procédé ciblait 

initialement les cohortes de femmes, l’estimation des mesures a été adapté aux deux sexes par 
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approximation ; le résultat ne fournit donc qu’un ordre de grandeur indicatif. Du fait de ces me-

sures de transition, le gain global moyen généré par un relèvement de l’âge de référence se 

réduit à un peu plus de 2,3 milliards de francs par an pour la période de 2030 à 2040. Il faut 

donc comprendre le montant de 2,8 milliards cité plus haut comme un plafond atteignable en 

l’absence de toute mesure. 

G.6 : Gain global projeté en cas de relèvement de l’âge de référence 

 

Remarque : Gain global projeté en cas de relèvement de l’âge de référence (valeurs annuelles en millions de 

francs, à prix constants [niveau 2025], compte tenu des paramètres macroéconomiques de l’AFF pour la planifica-

tion budgétaire, des prévisions conjoncturelles de mars 2026 du groupe d’experts de la Confédération et du scéna-

rio démographique A-00-2025 de l’OFS). Source : OFAS (2026). 

Les chapitres précédents ont exposé les effets d’un relèvement de l’âge de référence sur les 

finances de l’AVS. Étant donné que l’âge de référence sert également de valeur de coordina-

tion entre plusieurs assurances sociales, un relèvement aurait également des conséquences 

financières sur ces dernières. 

Assurance-invalidité (AI) 

L’AI est l’assurance la plus touchée par un relèvement de l’âge de référence. Les assurés per-

cevant une rente AI passent automatiquement à l’AVS lorsqu’ils atteignent l’âge de référence. 

Un relèvement d’une année reporte donc d’une durée équivalente ce passage, ce qui signifie 

que l’AI doit verser aux cohortes concernées la rente d’invalidité et les prestations accessoires 

(allocation pour impotent, contribution d’assistance) pendant un an supplémentaire. Les re-

cettes supplémentaires provenant des cotisations salariales additionnelles ne compensent tou-

tefois de loin pas cette nouvelle dépense, étant donné que le taux de cotisation AI (1,4 %) est 

nettement inférieur à celui de l’AVS (8,7 %). Le calcul des deux effets montre qu’un relèvement 

de l’âge de référence d’une année à partir de 2030 entraînerait pour l’AI une dépense supplé-

mentaire d’environ 350 millions de francs par an. 

Autres assurances sociales 

Les autres assurances sociales affectées par un relèvement de l’âge de référence, bien que 

dans une moindre mesure, sont l’assurance-chômage (AC), les prestations transitoires (Ptra) et 

les prestations complémentaires (PC). Dans le cas de l’AC, l’allongement de la vie profession-

nelle entraîne une dépense supplémentaire liée aux indemnités journalières, néanmoins partiel-

lement compensée par les cotisations salariales additionnelles. Dans le cas des Ptra, un relè-

vement occasionne une augmentation des dépenses, car ces prestations sont versées de la fin 

du droit aux indemnités de l’AC jusqu’à l’âge de référence ; la durée du versement est donc 

rallongée d’autant. Un relèvement de l’âge de référence constitue une économie pour les PC à 
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l’AVS, car le droit aux prestations est différé, mais une dépense supplémentaire pour les PC à 

l’AI du fait que les rentes AI ne sont transposées en rentes AVS que plus tard. 
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